
 

 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE STATUTAIRE DU SPUQ 2025-2026 
Le 29 avril 2026 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL 

____________________________________ 
 

L’IMPORTANCE DES STRUCTURES COLLÉGIALES ET PARTICIPATIVES POUR L’EXERCICE 

DE LA LIBERTÉ ACADÉMIQUE DANS LE CADRE DE LA MISSION DE L’UQAM 
 

[1] ATTENDU l’article no 5 de la Convention collective SPUQ-UQAM, qui consacre 
la liberté universitaire des personnes professeures; 

  
[2] ATTENDU que selon la Loi sur la liberté académique en milieu universitaire, 

« [l]e droit à la liberté académique universitaire est le droit de toute 
personne d’exercer librement et sans contrainte doctrinale, 
idéologique ou morale, telle la censure institutionnelle, une activité 
par laquelle elle contribue à l’accomplissement de la mission d’un 
établissement d’enseignement. »; 

 
[3] ATTENDU que la liberté académique est donc un droit collectif de l’ensemble 

de la communauté universitaire, qui s’exerce individuellement, 
notamment par les personnes professeures, relativement à la 
mission de l’institution universitaire; 

 
[4] ATTENDU par ailleurs, que la Recommandation de l’UNESCO sur la condition 

du personnel enseignant de l’enseignement supérieur de 1997 
stipule spécifiquement que « l'autonomie est l'expression 
institutionnelle des libertés académiques et une condition 
nécessaire pour que les enseignants et les établissements de 

l'enseignement supérieur puissent s'acquitter des fonctions qui leur 
incombent »;  

 
[5] ATTENDU que cette même Déclaration précise que « [l]'autogestion, la 

collégialité et une direction académique appropriée sont des 
éléments essentiels d'une véritable autonomie des établissements 
d'enseignement supérieur »; 

 
[6] ATTENDU que l’exercice individuel de la liberté académique, dans 

l’enseignement, la recherche et le service à la collectivité, dépend 
ainsi des structures de gestion institutionnelle qui garantissent 
concrètement l’autonomie de l’université dans la société contre les 
pressions politiques et économiques que subissent les membres de 
la communauté universitaire et en particulier les personnes 
professeures;  

 
[7] ATTENDU qu’à l’UQAM la mise en œuvre de l’autonomie universitaire par 

l’autogestion et la gestion participative s’incarne à tous les paliers 

de l’UQAM dans un mode de gouvernement participatif et paritaire 
qui exige la participation active et extensive des personnes 
professeures dans le cadre de leur tâche professorale 
conventionnée, aux côtés de la recherche et de l’enseignement; 

 
[8] ATTENDU que les structures collégiales et participatives des programmes, des 

départements, des Facultés, et de l’université, telles qu’elles sont 
garanties par les règlements et les conventions collectives, sont 
affaiblies en pratique par le manque de ressources, la diminution 

du soutien administratif local, et la charge de travail croissante qui 
en résulte pour les personnes professeures; 

 
  



 

 

[9] ATTENDU  que la fragilité du mode de gestion collégiale et participative en 
l’absence de conditions de travail qui facilitent l’implication 
professorale favorise un transfert des décisions depuis les 
mécanismes délibératifs collégiaux vers les services administratifs 
et la direction;  

 
[10] ATTENDU que le soutien administratif et logistique à la recherche et à la 

création est essentiel à l’équilibre des composantes de la tâche 
professorale, et en particulier à l’implication active des personnes 
professeures dans les structures qui assurent les prises de décision 
autonomes et locales affectant la tâche professorale;  

 
[11] ATTENDU  les discussions en séance; 
 

IL EST RÉSOLU QUE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE : 
 
[12] RAPPELLE que le mode de gestion collégiale et participative est 

historiquement lié à la constitution de l’UQAM, que les Assemblées 
départementales sont les instances décisionnelles collégiales 
fondamentales pour la gestion de la tâche professorale, et que les 
Comités de programme sont les organes primordiaux pour le 
développement et la gestion des programmes académiques; 

 
[13] RAPPELLE que les instances académiques institutionnelles (Commission des 

études et Sous-commission des ressources) et les organes de 
gestion académique facultaires et départementales (Assemblées 
départementales, Conseils académiques facultaires, et Comités de 
programmes) sont conventionnées et conditionnent la tâche 
professorale détaillée à l’article 10 de la Convention collective 
SPUQ-UQAM; 

 
[14] RÉAFFIRME que la vitalité des structures de gestion académique collégiales et 

participatives est essentielle à la garantie de la liberté académique 
des personnes professeures de l’UQAM;  

 
[15] SALUE l’implication active des membres qui servent la communauté 

professorale et universitaire dans les directions académiques, les 
instances universitaires, les comités institutionnels, facultaires et 
départementaux, pour leur contribution décisive au maintien du 
modèle de gestion collégiale et participative de l’UQAM; 

 
[16] DÉNONCE la diminution du soutien administratif local aux Départements et 

aux programmes tels que rapportée dans les Dialogues solidaires 
publiés par le SPUQ;  

 
[17] EXIGE que le Vice-rectorat à la vie académique, le Vice-rectorat à la 

recherche, à la création et à la diffusion, le Vice-rectorat au 
développement humain et organisationnel, le Vice-rectorat à 
l’administration et aux finances, et le Vice-rectorat aux systèmes 
d’information augmentent les ressources nécessaires au soutien de 
la tâche professorale, et notamment en terme de soutien 
administratif;  

 
[19] ENCOURAGE les membres à s’investir dans la mesure de leur capacité dans les 

structures collégiales et participatives de l’UQAM. 
 
[20] TRANSMETTE cette résolution aux membres du Conseil d’administration. 

 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

https://spuq.org/wp-content/uploads/bsk-pdf-manager/documents/x_documents/2026/03/DialogueSolidaires-3.pdf

